
 

Le gouvernement a lancé une offensive sans précédent contre le service public, contre 
le statut de la Fonction publique et contre les fonctionnaires.

Les  annonces  du  premier  ministre  à  l’issue  du  premier  comité  interministériel  de  la
transformation publique, le 1er février, préparent des décisions douloureuses.

La  DGFiP  constitue  pour  nos  responsables  politiques  un  inépuisable  réservoir  de
suppressions d’emplois. Là encore, nous sommes prévenus, y compris et encore par le DG.

Ainsi, selon des sources bien informées, ce sont entre 16 et 18 000 emplois qui
pourraient disparaître d’ici 2022 à la DGFiP !

Un tabou est tombé, nos missions et leur périmètre sont sur la sellette. Aujourd’hui, plus
personne ne garantit leur pérennité. Le comité CAP22 réfléchit notamment :

• à la création d’agences comptables dans les collectivités dites importantes,
• à la suppresion des SIP avec la mise en place du PAS et du Cadastre en lien avec l'IGN,

• au transfert de tâches et des paiements en liquide à la Poste,
• à la généralisation des SFACT dans la sphère territoriale,

• à la centralisation du recouvrement tant de l’impôt que des cotisations sociales par un
seul opérateur qui pourrait être l’URSSAF.

Alors soyons clairs : seule notre mobilisation permettra d’empêcher ces choix
destructeurs pour nos missions, nos droits et garanties, et nos salaires...

Les  organisations CGT Finances  Publiques 64, FO DGFIP 64,  Solidaires Finances
Publiques 64 et CFDT Finances  Publiques 64 appellent l'ensemble des agents  de la
DDFiP 64 à se mettre en grève le jeudi 22 mars et à rejoindre les cortèges à Pau et
Bayonne.

 Pau : 10h30 Place de Verdun 
Bayonne : 10h30 Mairie de BAYONNE 


